
Lettonie: quelques leÃ§ons dâ??un scrutin parlementaire

Description

On prend les mÃªmes et on recommenceÂ ? Un coup dâ??Å?il rapide aux rÃ©sultats des 
Ã©lections lÃ©gislatives lettones du 2 octobre 2010 pourrait donner cette impression.

Valdis Dombrovskis, le Premier ministre sortant, sâ??est maintenu au
pouvoir et il a conservÃ© le mÃªme parti pour principal alliÃ© au sein
de la coalition gouvernementale. Mais peut-on pour autant parler de
continuitÃ© et de stabilitÃ© politique dans cet Ã?tat balteÂ ? La
rÃ©alitÃ© est plus complexe, comme nous le verrons en dressant le
bilan des sixiÃ¨mes Ã©lections parlementaires organisÃ©es dans le
pays depuis son retour Ã  lâ??indÃ©pendance.

Le facteur Dombrovskis

TÃªte de liste de lâ??UnitÃ©, alliance de trois partis de droite arrivÃ©e en tÃªte du scrutin, Valdis
Dombrovskis reste donc Premier ministre. Câ??est une prouesse Ã  plusieurs titres. Dâ??abord parce
quâ??avant lui, seul un de ses prÃ©dÃ©cesseurs avait survÃ©cu au verdict des urnes au cours des
deux derniÃ¨res dÃ©cennies (Aigars Kalvitis, en 2006). Ensuite, parce que lâ??intÃ©ressÃ© a rÃ©ussi
Ã  Ã©chapper Ã  un vote-sanction de la part dâ??un Ã©lectorat pourtant malmenÃ© par une profonde
crise Ã©conomique (la contraction du PIB a Ã©tÃ© de 18Â % en 2009) qui a entraÃ®nÃ© une
politique dâ??austÃ©ritÃ© draconienne.

La personnalitÃ© de V.Â Dombrovskis, 39 ans, nâ??y est pas pour rien. Le visage poupin, fines
lunettes rectangulaires, ce natif de Riga donne lâ??impression de garder son calme en toutes
circonstances. La mesure dont il fait preuve a tendance Ã  rassurer. ParaÃ®t-il technocrate, un peu
grisÃ¢tre, voire terneÂ ? Cela ne dÃ©range pas bon nombre de Lettons qui, en cette pÃ©riode de
crise, prÃ©fÃ¨rent son profil bas et travailleur aux effets de manche des uns ou Ã  la rhÃ©torique
machiste des autres.

Sans doute son passÃ© de physicien, similaire Ã  celui de la chanceliÃ¨re allemande Angela Merkel,
elle aussi formÃ©e dans le bloc communiste, lâ??aide-t-il Ã  aborder les dossiers avec mÃ©thode.
Toujours est-il que le dirigeant letton a rÃ©ussi Ã  se faire une place de choix sur une scÃ¨ne politique
pourtant peuplÃ©e de fortes tÃªtes. Lesquelles lâ??ont pris un peu de haut, lorsquâ??il est revenu de
toute urgence Ã  Riga, en mars 2009, pour prendre la tÃªte du gouvernement laissÃ©e vacante. Cet
ex-ministre des Finances (2002-2004) nâ??Ã©tait alors que lâ??un des dÃ©putÃ©s europÃ©ens
partis pour Strasbourg, dans le sillage de lâ??adhÃ©sion des Ã?tats baltes Ã  lâ??Union
europÃ©enne (UE), en 2004.

Et câ??est lÃ  lâ??une des raisons pour lesquelles on ne peut pas parler aujourdâ??hui dâ??une vraie
continuitÃ© en LettonieÂ : avant mars 2009, la Nouvelle Ã¨re, le parti dont V.Â Dombrovskis est
membre, nâ??appartenait pas Ã  la coalition gouvernementale. Et les formations politiques des deux
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prÃ©cÃ©dents chefs de gouvernement â??successivement le Parti populaire de A.Â Kalvitis et le
Premier parti/Voie lettone que reprÃ©sentait Ivars Godmanisâ?? ont par la suite quittÃ© le
gouvernement Dombrovskis pour ne pas y retourner.

AustÃ©ritÃ© impopulaire

Un petit rappel sâ??impose. En mars 2009, la Lettonie est bousculÃ©e par une crise Ã©conomique
survenue dÃ¨s la fin de 2007, aprÃ¨s une pÃ©riode de surchauffe, et aggravÃ©e par la crise
financiÃ¨re mondiale de lâ??automne 2008. Le 13 janvier 2009, fait exceptionnel, Riga est le
thÃ©Ã¢tre dâ??Ã©meutes aux termes dâ??une manifestation contre la politique ayant menÃ© le pays
dans lâ??impasse et contre les premiÃ¨res mesures dâ??austÃ©ritÃ© prises en contrepartie de
lâ??aide financiÃ¨re internationale (un prÃªt de 7,5 milliards dâ??euros dÃ©bloquÃ©, entre autres, par
lâ??UE et le Fonds monÃ©taire international).

DiscrÃ©ditÃ©es aux yeux de lâ??opinion publique, les formations alors au pouvoir invitent la Nouvelle
Ã¨re, le principal parti dâ??opposition, Ã  les rejoindre au gouvernement pour donner plus de
lÃ©gitimitÃ© aux mesures impopulaires quâ??il se doit dâ??adopter. Le parti courtisÃ© pose alors ses
conditions: lâ??obtention du poste de Premier ministre et du portefeuille des Finances. Ce quâ??il
obtient. Lâ??un Ã©choit Ã  Einars Repse, le fondateur de la Nouvelle Ã¨re (et ex-gouverneur de la
Banque centrale), lâ??autre Ã  V.Â Dombrovskis.

GrÃ¢ce Ã  lâ??aide internationale, le pays rÃ©cupÃ¨re une partie du crÃ©dit perdu Ã  lâ??Ã©tranger.
Contrairement Ã  certaines prÃ©visions, le secteur bancaire se maintient Ã  flot. Dans le mÃªme
temps, le gouvernement se refuse Ã  dÃ©valuer la monnaie nationale (le lats) pour prÃ©server les
chances dâ??une entrÃ©e pas trop lointaine dans la zone euro (dÃ©sormais envisagÃ©e pour 2014),
synonyme dâ??une plus grande stabilitÃ© financiÃ¨re. En Ã©change, une politique de dÃ©flation
interne est mise en Å?uvre, qui se traduit par une baisse des prix mais aussi des salaires (la plus forte
au sein de lâ??UE en 2009) et, au bout du compte, du niveau de vie gÃ©nÃ©ral. Le dÃ©part de
Lettons vers lâ??Ã©tranger reprend de plus belle.

Lâ??Ã©chec de lâ??opposition

Dans un tel contexte, les lÃ©gislatives du 2 octobre auraient pu faire le jeu de lâ??opposition. Mais
celle-ci, composite, nâ??est pas parvenue Ã  en profiter. Et ce, pour plusieurs raisons. Primo, parce
quâ??un de ces partis dâ??opposition regroupe des personnalitÃ©s ayant dirigÃ© le pays depuis les
annÃ©es 1990. Difficile dans ce cas dâ??apparaÃ®tre crÃ©dible aux yeux du 1,53 million
dâ??Ã©lecteurs. Surtout lorsquâ??il sâ??agit dâ??oligarques controversÃ©s. Câ??est le cas des deux
Â«Â A.Â S.Â Â» â??Andris Skele, un ex-Premier ministre, et Ainars Slesers, ex-ministre des
Transports et vice-maire de Riga jusquâ??au 9 novembreâ??, lesquels se sont associÃ©s pour
lâ??occasion au sein dâ??une nouvelle formation (Pour une meilleure Lettonie, rebaptisÃ©e
Â«Â A.Â S.Â Â²Â» par les mÃ©dias) comprenant aussi des reprÃ©sentants dâ??entreprises.
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Attaques frontales contre le gouvernement et le Premier ministre, dÃ©nonciation de
lâ??Â«Â occupationÂ Â» financiÃ¨re symbolisÃ©e par le FMI (terme trÃ¨s connotÃ© dans un pays
ayant Ã©tÃ© occupÃ© par lâ??URSS pendant un demi-siÃ¨cle), promesses de renÃ©gociation de
lâ??accord liant Riga Ã  ses crÃ©diteurs, campagne publicitaire coÃ»teuse, etc. Rien nâ??y a fait. Les
Â«Â A.Â S.Â Â» ont essuyÃ© un vÃ©ritable camouflet, leur parti commun nâ??obtenant que 7,7Â %
des voix. Aux lÃ©gislatives de 2006, leurs formations respectives (le Parti populaire et le Premier
parti/Voie lettone) avaient recueilli respectivement 19,6Â % et 8,6Â % des suffragesâ?¦

Secundo, lâ??autre frange de lâ??opposition, mÃªme si elle a gagnÃ© du terrain par rapport au
prÃ©cÃ©dent scrutin, nâ??a pas fait le plein des voix que la grande majoritÃ© des sondages lui
prÃ©disait avant le 2 octobre. Il sâ??agit du Centre de lâ??harmonie, le principal parti reprÃ©sentant
lâ??importante minoritÃ© russophone de Lettonie (un tiers des 2,3Â millions dâ??habitants). Sa
progression, de 11,6 points (Ã  26Â %), a plusieurs explications. Dâ??une part, elle sâ??est faite au
dÃ©triment de lâ??autre parti issu de cette minoritÃ© (Pour les droits de lâ??homme dans une
Lettonie unie), dÃ©sormais jugÃ©e trop rÃ©trograde ou passÃ©iste avec son discours sur les
violations des droits des russophones. En baisse de 4,6 points, son score de 1,4Â % ne lui permet pas
de franchir le seuil de 5Â % nÃ©cessaire pour Ãªtre reprÃ©sentÃ© au parlement (la Saeima).
Dâ??autre part, le nombre dâ??Ã©lecteurs chez les russophones continue Ã  lentement progresser,
alors que le processus de naturalisation de ceux arrivÃ©s en Lettonie aprÃ¨s 1945 avance Ã  petits
pas. Ils ne sont plus que 335Â 000 parmi eux Ã  demeurer non-citoyens â??soit 15Â % de la
populationâ??, un statut qui nâ??autorise pas ces derniers Ã  voter[1]. Enfin, le Centre de
lâ??harmonie a tentÃ©, Ã  lâ??image du jeune maire de Riga, Nils Usakovs â??premier russophone
Ã  avoir conquis ce poste (en 2009) depuis le retour Ã  lâ??indÃ©pendanceâ??, dâ??apparaÃ®tre
sous un jour moins inquiÃ©tant pour les Lettons de souche.

Il nâ??y est toutefois pas vraiment parvenu, en dÃ©pit dâ??un discours plutÃ´t social-dÃ©mocrate qui,
en pÃ©riode de crise, aurait pu sÃ©duire au-delÃ  de lâ??appartenance ethnique. Mais le message a
Ã©tÃ© brouillÃ© par lâ??existence au sein du parti dâ??un courant nostalgique de lâ??Ã©poque
soviÃ©tique et par un accord signÃ© en 2009 avec Russie unie, le parti du Kremlin. De plus, la tÃªte
de liste du Centre de lâ??harmonie, Janis Urbanovics, nâ??a pas rassurÃ© les Lettons de souche en
tenant des propos ambigus sur les troubles que provoquerait le maintien de sa formation hors du
gouvernement si elle venait Ã  arriver en tÃªte du scrutin.

La coalition impossible

Ce cas de figure ne sâ??est finalement pas prÃ©sentÃ©, lâ??UnitÃ© emmenÃ©e par le Premier
ministre terminant largement en tÃªte (31,2Â %, 33 siÃ¨ges) dâ??Ã©lections marquÃ©es par un taux
dâ??abstention (37,4Â %) lÃ©gÃ¨rement infÃ©rieur Ã  celui de 2006. VoilÃ  qui simplifiait la tÃ¢che du
prÃ©sident de la RÃ©publique, Valdis Zatlers. Sans hÃ©siter, il a confiÃ© Ã  V.Â Dombrovskis la
mission de former une nouvelle coalition.

Le moment Ã©tait-il venu dâ??ouvrir, pour la premiÃ¨re fois, le gouvernement letton Ã  un parti de la
minoritÃ© russophoneÂ ? Certains lâ??espÃ©raient. Pour franchir une Ã©tape dans la rÃ©conciliation
entre communautÃ©s, responsabiliser la minoritÃ©, lâ??associer au processus de dÃ©cision
nationale et pouvoir attendre en retour une plus grande implication de sa part. Pour offrir aussi un profil
plus uni, alors que de nouvelles mesures dâ??austÃ©ritÃ© doivent Ãªtre prises en cette pÃ©riode de
crise qui, en dÃ©pit dâ??un frÃ©missement statistique, continue Ã  frapper la majoritÃ© de la
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population, toutes communautÃ©s confondues.

Le 18 octobre, toutefois, les pourparlers en vue dâ??une telle ouverture Ã©taient abandonnÃ©s. Et ce,
Ã  cause dâ??un dÃ©saccord sur la question encore sensible de la Â«Â lâ??occupationÂ Â»
soviÃ©tique de la Lettonie que le Centre de lâ??harmonie sâ??est refusÃ© de reconnaÃ®tre. Le parti
russophone (29 siÃ¨ges) sâ??est toutefois vu offrir la prÃ©sidence dâ??une commission parlementaire
(mineure : celle consacrÃ©e Ã  lâ??Ã©thique), ce qui constitue, en soi, une premiÃ¨re.

A sa droite, le Premier ministre a dÃ» aussi renoncer Ã  intÃ©grer dans son cabinet une petite
coalition ultranationaliste (Tout pour la Lettonie/Pour la patrie et la libertÃ©, 7,7Â % des voix, 8
siÃ¨ges). En effet, une des trois composantes de lâ??UnitÃ© â??la SociÃ©tÃ© pour une politique
diffÃ©renteâ?? a mis son veto Ã  lâ??entrÃ©e de ce parti Â«extrÃ©miste et radicalÂ», Ã©loignÃ© des
valeurs dÃ©mocratiques dont elle se rÃ©clame. Cet Ã©pisode a mis en exergue le fait que
lâ??UnitÃ© nâ??est pas aussi unie quâ??elle a cherchÃ© Ã  le paraÃ®tre durant la campagne
Ã©lectorale. Ses deux autres composantes sont la Nouvelle Ã¨re (le parti de V.Â Dombrovskis) et
lâ??Union civique, rÃ©putÃ©e plus dure sur les questions ethniques. Ce pourrait Ãªtre lÃ  le talon
dâ??Achille du nouveau gouvernement.

Le 3 novembre, ce dernier a Ã©tÃ© approuvÃ© par la Saeima grÃ¢ce aux 55 voix (sur 100, dont
20Â % de femmes seulement) que compte la nouvelle majoritÃ© gouvernementale, plus rÃ©duite
quâ??initialement prÃ©vu: les 33 dÃ©putÃ©s de lâ??UnitÃ© et les 22 de lâ??Union des verts et des
paysans (19,7Â % des voix). Cette derniÃ¨re, qui a progressÃ© de trois points par rapport Ã  2006, est
incontestablement lâ??autre vainqueur des derniÃ¨res Ã©lections. Et ce alors que son mentor, Aivars
Lembergs, autre oligarque letton, fait lâ??objet de poursuites judiciaires pour abus de pouvoir,
corruption et blanchiment prÃ©sumÃ©s[2]. FidÃ¨le Ã  sa tactique, A.Â Lembergs se garde de
sâ??impliquer directement dans la vie politique nationale. Il nâ??est ni ministre, ni mÃªme dÃ©putÃ©.
Mais, depuis sa ville de Ventspils, dont il est maire depuis 22 ans, il a tissÃ© un rÃ©seau
dâ??influence tel quâ??il reste incontournable. Le parti quâ??il parraine â??qui nâ??a de vert que le
nomâ?? est de toutes les coalitions gouvernementales.

ConfrontÃ© Ã  une tÃ¢che difficile â??la poursuite de lâ??austÃ©ritÃ©, qui marquera le budget 2011
en cours de prÃ©parationâ??, V.Â Dombrovskis aura-t-il lâ??autoritÃ© suffisante pour maintenir la
cohÃ©sion de son nouveau gouvernement (et de lâ??UnitÃ© elle-mÃªme)Â ? Certains en doutent,
alors que les deux Â«Â A.Â S.Â Â» attendent leur revanche et que le Centre de lâ??harmonie pourrait
un jour les rejoindre. A.Â Lembergs aussi, pour peu que cela soit dans ses intÃ©rÃªts.

[1] Bureau de la citoyennetÃ© et des affaires de migrations
[2] Antoine Jacob, Â«Â Imbroglio letton autour de la lutte contre la corruptionÂ Â», Regard sur lâ??Est,
1er novembre 2007.

* Antoine JACOB est journaliste installÃ© Ã  Riga, auteur de Pays baltes, Ed. Lignes de repÃ¨res,
Paris, 2009, et dâ??un blog sur la rÃ©gion, Nordiques & Baltes (http://jacobnordiques.blogspot.com)
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